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EUROPE 2008 : LA PRESIDENCE FRANCAISE ET AU-DELA

La période qui nous sépare de la mi-2009 constitue une fenêtre d’opportunité inespérée en matière européenne : la signature intervenue à Lisbonne le 13 décembre 2007 rend possible l’application du nouveau traité dès le printemps 2009 ; la présidence française du 2ème semestre 2008 offre la possibilité d’initiatives novatrices ; enfin, les élections européennes de juin 2009 peuvent également être mises à profit pour mobiliser les partis et l’opinion dans un nouveau débat européen.

Traité de Lisbonne : une nouvelle Europe

Car avec le traité de Lisbonne, c’est une page nouvelle de l’histoire européenne qui va s’ouvrir. Il faut d’abord y revenir, car les observateurs politiques, généralement incapables de regarder dans la lorgnette autrement que par le petit bout de la politique franco-française, n’en ont retenu que l’absence de nouveau référendum. Et, de manière plus surprenante, beaucoup de ses propres signataires n’ont pas pris la mesure du potentiel de changement considérable que comporte ce « traité simplifié ». On retrouve dans ce texte, non pas l’essentiel, non pas 90%, mais bel et bien la totalité des avancées institutionnelles et des adaptations juridiques qu’avait proposées la Convention européenne dans le projet de Constitution. Il adapte enfin l’Union aux besoins et aux enjeux du nouveau siècle.

Elle nous sera plus utile : ses compétences sont mises à jour, pour pouvoir traiter en commun les défis d’aujourd’hui (immigration, énergie, changements climatiques, recherche, industrie spatiale, protection civile, relations extérieures et défense), tout en l’empêchant d’interférer dans la politique intérieure des Etats membres, grâce à un droit de contrôle donné aux Parlements nationaux.

Elle sera efficace : le principe des décisions prises à l’unanimité, raisonnable dans le petit Marché commun des Six, mais complètement paralysant dans la grande Union des 27, est abandonné au profit de la décision à la majorité qualifiée. Rappelons que, faute de parvenir facilement à l’unanimité, il avait fallu 12 ans pour adopter une modeste directive sur la définition de la confiture, 30 ans pour se mettre d’accord sur le statut type de la société anonyme européenne, 36 ans pour appliquer le mandat d’arrêt européen, et qu’après 44 ans nos gouvernements ne se sont pas encore mis d’accord pour supprimer les dernières frontières qui cloisonnent le continent, les frontières invisibles et absurdes du contrôle aérien. Bonjour l’Europe des résultats !

En outre, la continuité de l’action de l’Union, quasiment impossible dans le système des présidences tournantes semestrielles, sera assurée par un Président du Conseil européen qui exercera la fonction à temps plein, pour un mandat susceptible de durer cinq ans. Ce ne sera pas le « Monsieur Europe » qu’imaginent aujourd’hui les chefs d’Etat et de gouvernement qui seront appelés à l’élire : il n’aura ni légitimité démocratique, ni pouvoirs juridiques, ni budget propre, ni services placés sous son autorité. Mais même si l’intéressé exercera surtout une magistrature d’influence, son rôle sera très important pour assurer la cohérence et la continuité de l’action entre l’Union et les Etats membres.

Enfin et surtout, l’Union sera démocratique. Les citoyens vont y prendre le pouvoir, comme ils l’ont fait depuis longtemps au niveau local et au niveau national. L’Assemblée de Strasbourg va mériter enfin son nom de « Parlement », en acquérant la totalité du pouvoir législatif : aucune loi européenne ne pourra être adoptée sans le vote conforme des élus des citoyens européens. En cas de conflit avec le Conseil des Ministres, c’est le Parlement qui aura le dernier mot en matière budgétaire. Et c’est aussi le Parlement qui élira désormais le Président de la Commission européenne, qui était jusque là choisi, comme un haut fonctionnaire, par les chefs d’Etat et de gouvernement : ce sera lui/elle le/la véritable « Monsieur/Madame Europe ».

La conséquence est proprement révolutionnaire. Si les partis politiques s’organisent – une condition essentielle -, pour la première fois les élections européennes de 2009 auront un véritable enjeu de pouvoir. Jusque là, les électeurs boudaient une élection sans enjeu clair, pour un Parlement dont ils ignoraient le rôle véritable, variable, d’ailleurs, selon les sujets. Désormais, en choisissant entre les programmes des partis, ils décideront des grandes orientations de la politique européenne, comme ils le font depuis longtemps pour la politique locale et nationale. Et ce sont eux qui éliront le chef de l’exécutif européen, comme les Allemands, les Anglais, les Espagnols choisissent leur Premier Ministre lors de leurs élections parlementaires nationales. 

Le Parti populaire européen (P.P.E.), qui rassemble les partis démocrates-chrétiens et conservateurs d’Europe (CDU, UMP, Partido Popular, etc.) travaille déjà depuis plusieurs mois à la préparation de cette grande échéance. Pour être crédibles, les socialistes européens devront faire de même. Il est donc probable que, dans la seconde moitié de 2009, le paysage politique comprendra une personnalité forte de l’autorité conférée par le vote des représentants de 500 millions de citoyens européens ! Dans tous nos pays, les journalistes politiques – et nos dirigeants nationaux - vont découvrir avec stupéfaction que le nombril du monde n’est plus, selon les cas, à l’Elysée, au Bundeskanzleramt, au 10 Dowding Street, à la Moncloa ni au Palais Chigi, et qu’il y a désormais un lieu de pouvoir égal à Bruxelles.

La présidence de l’Union : idées vraies et idées fausses
Fidèle à son personnage, le Président de la République a exprimé de grandes ambitions pour la présidence française. De fait, jamais l’Europe n’aura eu autant besoin de la force d’impulsion de la France et de la capacité d’entraînement d’un homme de la trempe de Nicolas Sarkozy. Pourtant, il ne faut pas se tromper sur ce qui est vraiment à notre portée à l’occasion de cette présidence. 

Premier bémol : l’expérience montre que, entre le dépôt d’une proposition de loi européenne et son adoption définitive, il s’écoule un délai moyen de 22 mois. En outre, le second semestre commence par deux mois d’été, qui ne sont guère propices à la suractivité politique et administrative : l’élan donné le 1er juillet s’assoupit inexorablement jusqu’à la rentrée. C’est dire qu’une présidence semestrielle, à plus forte raison celle qui est amputée par les vacances annuelles, ne fait que récolter ce qui a été semé bien avant elle et sème pour ses lointains successeurs. Son bilan véritable n’a aucune chance d’être celui que décriront les médias le 31 décembre prochain.

Deuxième bémol. Contrairement à ce qu’évoque en France le mot « présidence » (dans notre subconscient « présidence » = « Président » = modèle Ve République = pouvoir suprême), celle de l’Union relève plutôt de la fonction décrite par le mot anglais « chairman ». Elle se limite à deux privilèges : celui de proposer l’ordre du jour – qui est décidé en commun -, et celui de présider toutes les réunions, sans autre pouvoir que d’y distribuer la parole et, le cas échéant, de proposer des compromis avec l’aide de la Commission européenne.

Troisième bémol, qu’enseigne également l’expérience. L’autorité d’une présidence se mesure, non à la taille du pays qui en a la charge, mais à la réussite de sa politique intérieure, et à sa capacité à faire prévaloir partout l’intérêt commun européen, y compris sur ses propres intérêts nationaux. Les premiers pas de la politique de sécurité commune ont été faits sous une présidence finlandaise en 1999 (« objectifs d’Helsinki »), et, l’année d’après, c’est la présidence portugaise qui a fixé, pour dix ans, le cap de la politique économique de l’Union (« stratégie de Lisbonne »). En 2005, Tony Blair, auréolé de sa troisième victoire électorale consécutive et des performances de l’économie britannique, a gâché un début de présidence tonitruant en s’arc-boutant sur l’indéfendable position traditionnelle de son pays sur le financement du budget européen. Au contraire, au printemps dernier, Angela Merkel a su faire un parcours sans faute, dans le choix des sujets prioritaires, dans l’attention portée aux petits pays, dans la discrétion des positions allemandes, et dans l’art du compromis, le tout sur un fond de compétitivité retrouvée de l’industrie d’outre-Rhin. Or, à l’heure où ces lignes sont écrites (fin février), tous les indices montrent à nos partenaires que la France s’enfonce dans les profondeurs du classement économique, tandis que certains de ses dirigeants proclament que la période de la présidence sera mise à profit pour promouvoir les thèses françaises dans les domaines les plus variés. A tout le moins, certains réglages restent à faire.

Pourtant, le plus grand frein aux ambitions de la future présidence française est ailleurs. Dans les mois qui viennent, toute la politique européenne doit être subordonnée à un seul but : la réussite des 27 ratifications nécessaires pour que le traité de Lisbonne puisse entrer en vigueur en 2009. Même si l’épreuve risquée du référendum n’aura lieu qu’en Irlande, le débat parlementaire peut poser des problèmes dans plusieurs pays : dans la demi-douzaine de ceux où une majorité qualifiée (2/3 ou 3/5), est nécessaire, dans ceux qui peuvent connaître des crises politiques inattendues, comme la Pologne, la Belgique, l’Italie en ont connu depuis quelques mois ; et, naturellement, au Royaume-Uni, où l’Europe est toujours à la merci d’un aboiement de tabloïd. On se souvient de la réaction passionnelle des Français à la malheureuse directive Bolkestein lors de la campagne référendaire. On devine alors l’émotion que pourrait soulever, en plein débat de ratification, l’évocation de l’Europe de la défense en Irlande, la promotion de l’énergie nucléaire en Autriche, la réforme de la PAC en Pologne, l’idée d’une augmentation du budget européen en Allemagne, aux Pays-Bas, en Suède ou au Royaume-Uni. Or, je viens de citer tous les thèmes officiellement annoncés comme les priorités de la présidence française…

D’une présidence à l’autre

Dans ces conditions, le meilleur usage que la France puisse faire de sa période de présidence est de laisser le coq gaulois dans sa basse-cour, de remplacer les clairons martiaux par le violon tzigane, de gaver les paparazzi d’images symboliques comportant plus d’étoiles européennes que de pavillons tricolores, et de se donner comme objectif de faire des priorités fort bien choisies par Nicolas Sarkozy l’agenda de la future présidence du traité de Lisbonne et du futur Parlement européen : non pas une politique à la française pour six mois, mais une politique européenne pour cinq ans.  

Ce devrait être l’enjeu du Conseil européen de décembre prochain, à un moment où les ratifications seront vraisemblablement achevées : un consensus devra y être recherché entre les gouvernements. Et les élections européennes suivantes seront l’occasion de soumettre ce consensus à la décision des citoyens eux-mêmes : la future Commission et le premier Président du Conseil européen auront ainsi leur feuille de route.

Que peut-on attendre des priorités officielles annoncées par la France ? Je voudrais risquer ici une évaluation personnelle.

1 – Le lancement d’une véritable politique de sécurité et de défense commune.

Voilà des années que la France avance vers cet objectif, mètre par mètre, parfois encouragée (sommet de Saint-Malo de 1998), mais plus souvent systématiquement contrée par le Royaume-Uni, gardien vétilleux du monopole militaire de l’OTAN. De premières opérations de maintien de la paix se sont montées sous la direction de l’Union européenne en Bosnie, au Congo, puis au Tchad. L’élection de Nicolas Sarkozy offre une opportunité historique : pour la première fois, un Président de la Ve République admet que l’Europe de la défense ne pourra pas se construire contre l’avis des Etats-Unis. Il serait sage de négocier avec ceux-ci un vrai partage des responsabilités et des charges entre l’OTAN, qu’ils continueront de dominer, et une défense européenne, alliée mais autonome. C’est la seule voie possible pour sortir du dilemme dans lequel nous placent ici les Britanniques : en matière de défense, rien de sérieux n’est aujourd’hui possible, ni avec eux – tant qu’ils sont terrorisés à l’idée de déplaire à Washington -, ni sans eux, qui disposent, dit-on, de la meilleure armée d’Europe. La clef de la défense européenne ne sera trouvée qu’après un jeu de piste, qui passe par Washington, où se trouve le code secret nécessaire pour déverrouiller Londres.

Malheureusement, le jeu en question ne pourra pas vraiment commencer en 2008, tant que l’hypothèque de la ratification du traité de Lisbonne n’est pas levée à Westminster, et tant que la nouvelle administration américaine ne sera pas installée à la Maison Blanche. En attendant, la France a déjà commencé d’associer l’Union et ses partenaires à la préparation de sa prochaine loi de programmation militaire. Allant plus loin, le  « Livre Blanc » français devrait être conçu comme un élément d’un Livre Blanc de la sécurité européenne, déjà proposé par la Belgique en 2001, mais refusé alors discrètement par les Anglais. Sur la base de celui-ci, chaque pays serait ensuite invité à annoncer à l’avance quelle est la part de ses moyens militaires et budgétaires qu’il est prêt à consacrer à sa réalisation, la France donnant évidemment l’exemple. 

Toutefois, une telle réflexion sur le moyen terme n’a de sens que si l’on ose aborder publiquement les sujets tabous. A commencer par le nucléaire. 

En 2008, aucun responsable politique, aucun expert militaire, et même aucun auteur de science-fiction ne peut imaginer une menace, relevant de la dissuasion nucléaire, qui ne pèserait que sur la France, sans concerner ses voisins. Mais alors, comment pourrions-nous prendre seuls, entre Français, la décision de maintenir, de moderniser, ou, au contraire, de réduire, voire de supprimer notre force de dissuasion, sans nous concerter avec nos compagnons de destin européens ? De la même manière, comment avons-nous pu rester muets lorsque les Etats-Unis ont décidé unilatéralement d’installer une batterie antimissile en Pologne, et que la Russie a répliqué en suspendant sa participation aux deux traités majeurs qui garantissent la sécurité de notre continent ? C’est le genre de sujets que le futur Président du Conseil européen et le Haut-Représentant pour la politique étrangère devront avoir le courage d’évoquer sur la scène internationale : il serait bon de commencer à réfléchir et à débattre du contenu de leur ordre de mission.

Un accord sera sans doute plus facile sur la mise en place de la Force européenne de sécurité civile, proposée par Michel Barnier à la suite des catastrophes climatiques qui ont frappé l’Europe au cours des derniers étés. Ce serait la première application anticipée de la solidarité mutuelle proclamée, en la matière, par le nouveau traité.

2 – Seconde priorité, l’énergie et la lutte contre le réchauffement climatique, deux sujets étroitement liés.

Ici encore, l’Union européenne ne part pas de zéro. Les grands objectifs ont été définis il y a déjà un an, au Conseil européen de mars 2007 présidé par Angela Merkel : réduire d’au moins 20% nos émissions de gaz à effet de serre, atteindre 20% de consommation d’énergies renouvelables et utiliser 10% de biocarburants pour faire rouler nos voitures. Depuis, la Commission a mis sur la table un paquet de décisions d’application, dont plusieurs devraient être mûres pour le second semestre de cette année.

Pourtant, c’est l’application du traité de Lisbonne qui nous permettra de donner toute sa portée à la politique européenne de l’énergie. On oublie que l’énergie est un domaine où l’Europe a reculé spectaculairement depuis les premiers traités : fondée à l’origine sur l’énergie dominante de l’époque (le charbon, avec la CECA), et sur l’énergie du futur (le nucléaire, avec l’Euratom), la Communauté européenne s’est laissé dessaisir de ce dossier clef au moment des chocs pétroliers des années 1970. La réaction aux décisions prises alors par l’OPEP s’est faite, soit au niveau mondial – création de l’Agence internationale de l’Energie -, soit au niveau national. Depuis, la renationalisation de fait de la politique énergétique s’est poursuivie, conduisant chaque Etat membre à choisir son « bouquet énergétique », à réagir à sa façon à la catastrophe de Tchernobyl, à négocier tout seul avec ses fournisseurs d’hydrocarbures, et à privilégier ses champions nationaux, publics ou privés.

Mais le début du XXIe siècle ouvre clairement une nouvelle ère énergétique. Que nous avons d’ailleurs du mal à définir précisément. Faut-il craindre davantage le risque de pénurie, avec l’épuisement progressif des gisements au moment même où la consommation des pays émergents augmente à un rythme monstrueux, ou les conséquences climatiques des gaz à effet de serre ? Bizarrement, la communauté internationale n’a pas choisi, et ne s’est pas même rendu compte de la contradiction entre ces deux craintes : si les ressources d’hydrocarbures s’épuisent, les exhalaisons de CO2 disparaîtront d’elles-mêmes. Mais, quoi qu’il en soit, ce nouveau panorama a convaincu même la Grande-Bretagne que le moment était (re)venu d’encadrer les politiques nationales dans des objectifs européens communs. 

Le traité de Lisbonne redonne à l’Union la base juridique, qu’elle avait perdue, pour conduire une politique commune de l’énergie. Il lui permettra aussi de représenter tous les Etats membres face à la Russie et aux autres grands fournisseurs, pour sortir enfin de cette relation humiliante entre l’Horace de Moscou et les 27 Curiace européens.

Parmi les choix politiques majeurs qui restent à trancher, l’un se fera de lui-même : le sort de l’énergie nucléaire. Quand la Chine, l’Inde, le Brésil, le Canada, la Finlande, les pays baltes, le Royaume-Uni, plusieurs pays pétroliers et même le Japon relancent la production nucléaire civile, les pays européens qui continuent de la diaboliser ne pourront guère faire plus que de veiller à interdire la production sur leur sol, tout en continuant de nous acheter en catimini notre électricité luciférienne.

En revanche, le grand choix qui n’est pas fait porte sur le prix que nous sommes prêts à payer pour apparaître sur la scène du monde comme les bons élèves du sauvetage de la planète. Avant d’éliminer les tonnes de CO2, il faut nous débarrasser des tonnes … d’hypocrisie. Les deux plus grands pollueurs de l’atmosphère terrestre, les Etats-Unis et la Chine, ont refusé de participer au Protocole de Kyoto. Chaque soir, notre JT bien-pensant interprète tout événement atmosphérique, habituel ou exceptionnel, local ou national, comme une preuve irréfutable du réchauffement climatique, mais chaque jour de l’année la Chine inaugure une nouvelle centrale à charbon : vous avez bien lu, ce sont 365 centrales de plus chaque année ! L’Asie nous inonde de ses produits grâce à des salaires extraordinairement bas, des conditions de travail parfois inhumaines et une monnaie artificiellement sous-évaluée : sommes-nous vraiment prêts à imposer à nos entreprises le coût supplémentaire d’une taxe sur les émissions de CO2 ? Si c’est le cas, arrêtons alors de gémir sur les délocalisations ! Et ne croyons pas que nous remettrons nos producteurs à égalité de concurrence en soumettant les importations à une taxe sur le carbone contenu par celles-ci : à supposer que la réinvention d’un droit de douane (car c’est bien de ça qu’il s’agit) soit jugé compatible avec nos propres engagements auprès de l’Organisation Mondiale du Commerce, cela ne protègera en rien nos entreprises sur les marchés des pays émergents, là où il y a le plus à gagner ou à perdre, et cela pénalisera leurs centres de production situés en Europe même, puisque les produits intermédiaires qu’ils achètent à l’extérieur seront renchéris par la taxe !

Autre contradiction dont il nous faudra sortir : le baril à 100 dollars est-il une calamité ou un bienfait inespéré ? Si nous croyons à notre propre discours sur les méfaits du C02, tout ce qui renchérit l’usage des hydrocarbures devrait être bienvenu. Le moins que l’on puisse dire, c’est que ce n’est pas le langage que tiennent nos dirigeants, ni à Paris, ni ailleurs.

Ces quelques exemples le montrent : comme en matière de défense, voilà dix ou quinze ans que les Européens n’ont plus vraiment, ni débattu, ni même réfléchi, aux grands enjeux des temps nouveaux. Totalement absorbés par l’interminable débat sur les institutions, et la longue négociation sur l’élargissement à l’est, ils ont remis à plus tard les choix fondamentaux de notre avenir commun. Il est grand temps d’ouvrir ces dossiers qui fâchent.

3 – Une politique commune de l’immigration.

Comme pour l’énergie, c’est le traité de Lisbonne qui donnera à l’Union la base juridique et les procédures (remplacement du vote à l’unanimité par le vote à la majorité qualifiée) pour une politique commune de l’immigration. Sans attendre l’application du traité, Brice Hortefeux propose à ses partenaires un « pacte européen sur l’immigration », qui devrait fixer les objectifs communs des 27.

Sur ce sujet essentiel, les augures apparaissent favorables. Pratiquement tous les pays européens sont maintenant dans la même situation et dans le même état d’esprit : l’immigration zéro est impossible, l’immigration sans frein est inacceptable, nous avons besoin d’une immigration choisie. Les contrôles aux frontières intérieures de l’Union étant supprimés depuis belle lurette à l’ouest, et même, maintenant, à l’est, les lois nationales sont désormais inefficaces : ce n’est pas un hasard si le Parlement français en vote une nouvelle chaque année, pour constater aussitôt qu’elle n’apporte guère plus de progrès que la précédente. De leur côté, les pays voisins de l’Union, notamment au sud de la Méditerranée, ne sont plus seulement des régions de transit mais deviennent à leur tour des pays de destination pour les émigrants du sud-Sahara : leurs intérêts se rapprochent des nôtres.

Sous l’impulsion de l’excellent Commissaire Frattini, et sous la pression permanente du Parlement européen, les grands principes d’une politique commune ont été définis peu à peu. La mise en place d’une « Blue Card » pour les ressortissants des pays tiers peut être une manière souple d’appliquer une politique de quotas sans recourir à un vocabulaire mal accepté ici ou là. En outre, le sujet est évidemment un de ceux qui devrait donner du contenu au projet d’union méditerranéenne lancé par le Président Sarkozy.

Peut-on proposer comme slogan, et par ordre de priorité décroissante, cet objectif idéal à la politique européenne d’immigration : « zéro noyé », car les naufrages hebdomadaires de boat people au large des Canaries ou de Lampedusa sont une honte pour nous tous ; « zéro prostituée », car nous avons laissé refleurir un véritable trafic d’esclaves avec la Moldova, l’Ukraine et l’Afrique ; et « zéro sans-papiers » ?

4 – La nouvelle politique agricole commune.

Chacun le sait : l’agriculture est à la fois la plus ancienne et la plus coûteuse des politiques communautaires ; c’est aussi celle qui est la plus chère au cœur des dirigeants français, au point qu’en 2005 encore, lors de la dernière grande négociation budgétaire portant sur les années 2007-2013, la défense des dépenses agricoles a été, avant la recherche scientifique, avant le grand projet spatial Galileo, avant les réseaux de TGV, avant les échanges universitaires Erasmus, la priorité des autorités françaises. Non point la principale, mais, à vrai dire, la seule !

Après Georges Pompidou de Montboudif, son successeur auvergnat Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand, le Nivernais de Jarnac, et le Corrézien impénitent Jacques Chirac, il est compréhensible, et heureux, que l’ancien Maire de Neuilly-sur-Seine aborde les problèmes agricoles avec un œil neuf. 

La meilleure défense étant l’attaque, Nicolas Sarkozy a proposé de bousculer le calendrier en engageant dès 2008 la réflexion sur l’avenir de la P.A.C. programmée pour 2013. Son initiative apparaît d’autant plus justifiée que nous sommes en train d’assister à un renversement incroyable de la situation des marchés agricoles. Pour la première fois depuis le traité de Rome, les prix mondiaux de tous les grands produits sont passés au-dessus des prix européens. Entre le 1er janvier 2007 et le 1er janvier 2008, la tonne de blé est passée de 180 à 520 euros. Mais le nouveau discours français sur « l’Europe qui protège » hésite entre des perspectives futuristes et des accents curieusement passéistes. Or, tout comme en matière énergétique, nos positions ne doivent pas souffrir d’analyses ou de propositions contradictoires. Car de trois choses l’une :

- Ou bien, nous considérons que les « défis » alimentaires et climatiques nous font entrer durablement dans une longue période de rareté, donc de prix mondiaux élevés : à ce moment là, le protectionnisme européen ne se justifie plus, ni le maintien de budgets agricoles considérables, ni l’aide aux produits « bio ». En revanche, il faut développer la recherche, à commencer par les OGM, et les incitations à la protection de l’environnement : le marché fournira spontanément la quantité et les revenus, la politique infléchira vers la qualité et le renouvelable.

- Ou bien nous continuons de craindre d’abord une situation d’excédents chroniques, notre préoccupation première est d’en protéger nos producteurs, mais alors cessons de prétendre contribuer à lutter contre une pénurie mondiale à laquelle nous ne croyons pas.

- Ou bien nous sommes entrés dans un temps d’incertitude et de brouillard, et alors il faut concevoir un système européen très souple, capable de s’adapter à des périodes d’excédents comme à des périodes de pénurie – et, après tout, l’alternance entre vaches maigres et vaches grasses n’est pas une nouveauté absolue dans les campagnes : les conseils que Joseph délivrait à Pharaon d’après le livre de la Genèse (chapitre 41) gardent toute leur actualité. 

On remarquera le point commun à ces trois hypothèses : toutes exigent une révision profonde de la P.A.C. actuelle : soit son inversion, soit un retour aux origines, soit un assouplissement considérable. La dernière communication de la Commission européenne sur le « bilan de santé de la P.A.C. » est très en-deçà de ces perspectives.

5 – Quel budget pour l’Union et comment le financer ?

La fixation du montant du budget européen et la répartition entre grandes catégories de dépenses fait l’objet de négociations septennales. En décembre 2005, le Conseil européen s’est mis d’accord sur la période 2007-2013. A cette occasion, sous la pression du Parlement de Strasbourg, mécontent du résultat, il a été décidé de procéder à une réouverture complète du dossier, tant du côté des dépenses que du côté des recettes, en 2008-2009. Donc, pendant la période de présidence de la France.

Comme pour la politique énergétique, le budget est un domaine où, à l’insu de l’opinion, l’intégration européenne a bel et bien régressé depuis une vingtaine d’années. A la fin des années 1980, même la peu fédéraliste Margaret Thatcher avait accepté le principe d’un budget communautaire susceptible d’atteindre 1,24% du P.I.B additionné des Etats membres : l’ordre de grandeur ne paraissait pas scandaleux pour des pays où le total des prélèvements obligatoires est compris entre 35 et 45% du P.I.B. national. Vingt ans plus tard, nous en sommes exactement à … 0,98%. Alors qu’entre-temps trois traités ont accru les compétences européennes, et les dépenses dites de « cohésion » ont explosé avec l’entrée de dix pays trois fois plus pauvres que la moyenne communautaire. Chacun comprend qu’il n’aurait servi à rien d’adopter un quatrième traité, à Lisbonne, si les moyens financiers nécessaires pour mettre en œuvre les politiques nouvelles n’étaient pas mis en place. 

La délicatesse politique du sujet ne saurait être surestimée : le rapprochement sans précaution des mots « Europe » et « impôt » pourrait déclencher une explosion thermonucléaire dans certaines opinions publiques. Aussi le Parlement européen a-t-il entrepris, depuis trois ans, un parcours aussi précautionneux, car aussi dangereux, que celui des camions de TNT du Salaire de la Peur dans la jungle vénézuélienne. Il a délibérément pris le risque d’associer les commissions des finances des Parlements nationaux à la recherche de solutions novatrices. Après de longs mois, un consensus assez large a commencé à apparaître sur la nécessité d’une réforme et sur les grandes lignes politiques de celle-ci. Le vrai débat portera sur le niveau souhaitable du budget commun, et sur le choix de la ou des ressources fiscales nouvelles à mobiliser : impôt sur les sociétés, TVA, taxe sur les énergies polluantes, voire « impôt européen » sui generis ?

Hélas, la prudence de rigueur pendant la période des ratifications ne permettra guère d’engager le débat public dès 2008. En revanche, par définition, c’est un magnifique sujet pour la campagne des élections européennes de l’an prochain. D’autant plus que, de toute façon, c’est le futur Parlement, la future Commission et le Conseil des Ministres d’après juin 2009 qui auront à prendre les décisions. 

A titre de suggestions complémentaires

Au-delà des priorités officiellement annoncées par ses dirigeants, la France pourrait trouver intérêt à saisir l’occasion de sa présidence pour montrer aussi une « rupture » dans la manière dont l’Europe travaille, dans les sujets qu’elle traite, dans ses relations avec les citoyens. 

Trois domaines pourraient ainsi se prêter à des initiatives novatrices.

1 – L’anticipation des dispositions démocratiques du futur traité.

En accord avec les présidences précédente et suivante, ainsi qu’avec la Commission et le Parlement européen, et sous réserve des ratifications à intervenir, la France pourrait proposer d’anticiper, à titre d’expérience, l’application du nouveau traité partout où cela est possible. Notamment :

- Le rôle de co-décision du Parlement européen : la présidence française peut s’engager à ne pas passer en force sur les sujets de désaccord qui, après juin 2009, exigeront l’approbation formelle du Parlement. 

- Le rôle des Parlements nationaux dans le contrôle de la subsidiarité. La Commission pourrait parfaitement accepter d’appliquer dès maintenant le système « d’alerte précoce », introduit dans le traité, permettant aux Parlements nationaux d’émettre un « carton jaune » contre les projets communautaires qui sortent de la compétence de l’Union.

- Les nouvelles compétences : énergie, espace, immigration, etc. On peut encourager la Commission à faire des propositions tenant compte de ces futurs nouveaux pouvoirs, sachant que les décisions juridiques formelles ne pourront être prises qu’après juin 2009. Mais c’est autant de temps de gagné.

Dans le même temps, la mise en place de méthodes originales pourrait être suggérée dans les domaines de compétence partagée entre l’Union et les Etats membres.

Ainsi, la « stratégie de Lisbonne » se proposait de faire, de l’économie européenne, en dix ans (2000-2010), la plus compétitive du monde, grâce à « l’économie de la connaissance ». Son triste échec est dû à l’absence étonnante de relations entre les procédures de décision communautaires et les procédures nationales : aucun gouvernement ne songe à introduire les objectifs communs européens comme lignes de force de sa stratégie budgétaire annuelle !

Une initiative simple et spectaculaire consisterait à organiser au même moment le débat annuel sur les orientations budgétaires que tiennent séparément le Parlement européen et chaque Parlement national. Une vidéo-conférence pourrait permettre d’ouvrir et/ou de clore le débat de chaque Parlement par un échange européen. A cette occasion, chaque pays serait invité à publier la part « européenne » de son budget national, c’est-à-dire la liste des lignes budgétaires qui concourent à atteindre des objectifs européens. On pourra ainsi mieux prendre la mesure des efforts des uns et des autres, en sus de leur participation au petit budget de l’Union.

Enfin, cet échange sera aussi l’occasion de mesurer les résultats respectifs des uns et des autres pour atteindre ces objectifs communs. A cette fin, le débat sera préparé par la publication des tableaux comparatifs de la réalisation des objectifs de Lisbonne. Et la France pourrait annoncer qu’elle se donne l’ambition de revenir sur le podium européen d’ici la fin de la législature dans toutes les « épreuves » identifiées à ce titre (taux d’emploi, dépenses de recherche etc.) Bref, c’est la « culture du résultat » appliquée dans le cadre européen. Qui s’en plaindra ?

2 –Le rapprochement de l’Europe et des citoyens :

La France peut aussi donner l’exemple en s’intéressant à un sujet majeur, auquel aucune institution communautaire, ni aucun gouvernement, n’a jamais prêté attention : l’application concrète de la législation communautaire aux simples citoyens. Si les entreprises sont bien organisées pour connaître leurs droits et les défendre (organisations professionnelles, chambres consulaires, lobbyistes, etc.), il n’en va pas de même pour les citoyens ordinaires : dans la pratique, les textes de base sur la reconnaissance mutuelle des diplômes, le « portage » de leurs droits sociaux par les salariés travaillant dans un autre pays européen, la liberté d’établissement des professions libérales, le remboursement des frais médicaux sont très mal appliqués. La commission des pétitions du Parlement européen, le réseau des Médiateurs, l’Assemblée des Français de l’étranger ont recensé ces problèmes et fait des propositions constructives. 

Dans le même esprit, les millions d’Européens qui vivent, travaillent, fondent une famille dans un pays partenaire rencontrent, dans leur vie personnelle, des difficultés pratiques insurmontables. Cela concerne notamment le droit des contrats, à commencer par le contrat de mariage. Si personne n’envisage d’harmoniser ce droit à l’échelle des 27, il est temps de poser, dans le domaine du droit privé comme du droit commercial, la problématique du « 28ème régime », permettant à deux partenaires citoyens de pays différents d’opter pour un régime neutre.

Très attentif à l’application des lois votées, en France comme en Europe, et déterminé à réconcilier les citoyens avec l’Europe, le Président Sarkozy a confié une mission officielle sur ce sujet à l’auteur de ces lignes. Si les conclusions en sont probantes, elles viendront s’ajouter à l’agenda de la présidence française.

Il faut aussi penser au long terme. L’approfondissement de l’esprit européen dépend de l’enseignement élémentaire de l’Histoire dans tous les pays. Or, la lecture des livres d’histoire de beaucoup de pays européens est affligeante : la renaissance du nationalisme est programmée pour la génération suivante ! Aussi, à l’exemple de ce qui a été réalisé avec le manuel franco-allemand, il serait très important d’inviter un cercle d’historiens de tous les pays à élaborer, non un manuel unique, mais au moins une matrice commune à tous les membres de l’Union, pour enseigner l’histoire européenne dans une perspective humaniste et non revancharde. Le Conseil de l’Europe (qui a une compétence en la matière) et l’UNESCO pourraient être associés à cette initiative, en vue de son extension éventuelle.

3 - La maîtrise de la mondialisation. A ce titre, plusieurs sujets mériteraient d’être évoqués.

– L’actualisation des grands traités de désarmement.

Les impératifs de la lutte contre le réchauffement climatique ne doivent pas faire oublier les dangers encore plus grands et bien plus immédiats causés par la prolifération des armes de destruction massive et par la course aux armements engagée partout en-dehors du continent européen. Conçus pendant la guerre froide, les grands traités de désarmement ont mal vieilli comme le montrent l’affaire iranienne, le récent traité nucléaire indo-américain ou la controverse sur le bouclier antimissile. Née de la volonté de paix, l’Union européenne ne peut pas rester indifférente à la montée de ces dangers redoutables à ses portes.

Javier Solana avait prévu d’organiser le 13 novembre dernier une grande conférence sur les armes de destruction massive et la lutte contre la prolifération. Elle a été repoussée sine die. L’idée mériterait d’être reprise et prolongée.

– Le problème de la régulation d’Internet.

Depuis une quinzaine d’années, la Toile d’Internet s’est tissée dans un grand vide juridique et politique. Les règles de base sont fixées par une organisation privée californienne soumise au Département fédéral du Commerce et, pour le reste, chaque pays s’organise pour faciliter les branchements ou … les empêcher (Chine, Iran). Ce qui permet aux mafiosi, aux terroristes, aux anarchistes, aux hackers et aux pédophiles d’utiliser quasi-impunément le réseau, sans que celui-ci profite aux vrais défenseurs de la liberté comme il devrait le faire. L’Union européenne serait tout à fait dans son rôle en proposant la mise au point d’un cadre normatif mondial, que les Américains ont toujours refusé sous de mauvais prétextes. Le hasard du calendrier international nous y aidera : une conférence mondiale est prévue pour l’automne prochain à New Delhi sur ce sujet.

– La création d’un Conseil d’éthique scientifique.

Les progrès de la médecine, des biosciences, d’Internet et, aussi, des nouveaux armements posent de redoutables problèmes éthiques. Si chaque pays doit garder pleine compétence pour légiférer dans ces matières en fonction de sa culture nationale, il n’y a que des avantages à organiser, chaque fois que c’est possible, un échange préalable entre les plus grandes autorités scientifiques et morales européennes.

Ceci pourrait justifier la mise en place d’une Académie européenne d’éthique scientifique, qui serait chargée de donner des avis aux gouvernements comme aux institutions de l’Union sur tous les problèmes éthiques posés par les progrès de la science. La Commission s’appuie déjà sur un organe de ce genre, mais ses travaux restent confidentiels et leur autorité limitée.

– La première réunion des « sœurs cadettes » de l’Union européenne.

Ce que l’Europe a de plus intéressant à offrir au reste du monde, c’est l’exemple de son modèle de réconciliation et d’organisation politique rassemblant des Etats souverains. Son exemple a suscité beaucoup d’initiatives sur les autres continents mais, jusqu’à présent, les résultats sont restés très modestes : aucune autre organisation régionale n’a encore atteint le stade du marché commun, c'est-à-dire du traité de Rome ! Néanmoins, en ce début du XXIe siècle, avec l’éclatement du Tiers Monde, ce besoin d’organisation régionale se fait sentir plus fortement sur tous les continents.

Notre intérêt est évidemment d’encourager ces regroupements. L’U.E. pourrait organiser une première réunion au sommet de toutes les communautés régionales d’Etats qui peuvent être intéressées par sa propre expérience : Union Africaine, ASEAN, MERCOSUR, Communauté andine, Conseil de Coopération du Golfe … Non seulement, cette manifestation pourrait aider les animateurs de ces organisations, mais elle contribuerait à améliorer l’image de l’Europe dans le monde, comme auprès de ses propres citoyens, en mettant mieux en lumière l’originalité du modèle européen – et, au passage, sa prodigieuse réussite par rapport à toutes les tentatives comparables.  La puissance européenne n’est qu’un « soft power », certes, mais elle se révèle extrêmement féconde, malgré tous ses défauts et limites.
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